Proposition d’une trame commune de questionnement et de points de vigilance à minima pour la rédaction d’un CCTP

1. Structure du CCTP 

· Quelle répartition des missions entre l’EPCI et le futur prestataire : régie, prestations externes ?

· Par lots ? Dans l’affirmatif, les définir tout en précisant les modalités de la coordination des différentes prestations issues de ces différents lots ?

· Par tranches ? dans l’hypothèse du choix de cette option, identifier les missions relevant de la tranche ferme de celles incombant aux tranches conditionnelles.

2. Objet de la mission 

· Quelle justification de la procédure de révision ou d’élaboration en insistant sur le caractère du PLUi tenant lieu de PLH et/ou de PDU ?
· Quelles sont les motivations (ou éléments « fondateurs ») de l’engagement de la démarche ?
· Quelles sont les procédures à la charge du prestataire : réalisation partielle ou totale du dossier de PLUi ?
· Quelles sont les missions réalisées par le BE retenu ou par d’autres prestataires ? Prestations liées à la procédure (concertation, réalisation de l’EE, intégration du volet habitat et/ou déplacement dans le PLUi/H ou PLUi/H/D, études spécifiques complémentaires ou d’approfondissement éventuel (paysage, agriculture, assainissement….)
3. Eléments de contexte 

· Présentation de l’intercommunalité, de ses objectifs, ses enjeux, des démarches de niveau « supra »
· Un pré-diagnostic a-t-il été réalisé sur la base des documents et/ou études existants sur le territoire concerné : SCoT, charte PNR, SRCAE/PCET, études sur des thématiques diverses (agriculture, biodiversité, paysage….). En l’absence de ce pré-diagnostic, s’interroger sur la capacité à le réaliser. En effet ce pré-diagnostic regroupant les principales données et caractéristiques du territoire et les enjeux pressentis par la collectivité peut constituer une base intéressante dans le cadre de la consultation.
4. Contenu de la mission 

· Quel encadrement souhaité de la démarche du BE ?  Précis ou souple ?
· Quel rôle attendu du BE d’une manière générale dans le système de pilotage de l’EPCI facilitant la co-construction du projet d’aménagement? 
· Uniquement de production, dans un souci de cohérence, des différentes pièces ;
· D’accompagnement pédagogique des élus tout au long d’élaboration du PLUi ;
· D’appui et/ou d’animation (à définir les modalités) de la démarche de concertation telle que définie à l’article L 300-2 du code de l’urbanisme et à celle entre élus communaux et ECPI ;
·  De réalisation d’études particulières (agricoles, évaluation environnementale…)…
· De suivi et mise en œuvre : examen d’un projet demandant un regard approfondi, bilan régulier (fréquence à définir) de l’application du PLUi notamment sur le volet « PLH » et le cas échéant du « PDU »..
· Quel rôle attendu du BE sur les aspects plus spécifiques de PLUi/H/D ?
· Sur la concertation : attirer l’attention du BE sur l’opportunité de croiser les différentes cultures d’acteurs et de décloisonner les enjeux habitat/urbanisme/déplacements et sur l’obligation d’une transversalité en termes d’animation, de mobilisation et d’acculturation. Compte tenu de la multiplicité d’acteurs à gérer, l’EPCI doit s’interroger sur les scènes de discussion ? Compte tenu de l’approche multi-thématique et de la capacité des destinataires à recevoir un message global, l’EPCI doit se questionner sur les différents supports de communication mais aussi sur les éléments de pédagogie.

· Sur le volet habitat : L’EPCI demande-t-il un diagnostic spécifique « habitat », une note méthodologique sur la ventilation du volet habitat dans le PLUi/H/D telle que décrite dans le schéma suivant ?
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Sur le volet « déplacements » : L’EPCI demande-t-il un diagnostic spécifique « déplacements », une note méthodologique sur la ventilation du volet « déplacements » dans le PLUi/H/D telle sur décrite dans le schéma suivant ?

5. Animation de la démarche

Cette partie peut être intégrée à la précédente car elle est liée au rôle attendu du prestataire.  Les points à aborder porteraient sur le nombre de réunions et le processus de validation.

· Quels sont les types et le nombre de réunions envisagés, à quelles phases ?

Sur le nombre de réunions, une vigilance particulière doit être accordée à celles portant spécifiquement sur le volet « habitat » et « déplacements » compte tenu de la multiplicité d’acteurs avec des cultures parfois cloisonnées.  Il conviendrait peut-être d’initier des réunions de type formation/action à l’attention des élus communaux et intercommunaux voire même des techniciens. Sur les réunions publiques liées à la concertation, l’EPCI devra s’interroger sur le nombre, le contenu (par thème avec un focus sur l’habitat, les déplacements ou les deux), les supports de communication….

· Quel est le processus de validation ?

Sur le processus de validation, l’EPCI se questionnera sur les délais maximums de validation selon les étapes retenus et se demandera sous quelle forme le BE est sollicité dans ces phases de validation (accompagnement, pédagogie…) notamment sur le volet « habitat » et le cas échéant « déplacements ». Il conviendra de vérifier si le délai demandé est cohérent avec l’ampleur des prestations (des temps de « maturation » et de validation entre les différentes phases peuvent être nécessaires aux élus), si l’organisation choisie est compatible avec la disponibilité réelle des acteurs.

6. Eléments fournis au BE

· Quels sont les documents à transmettre ? Un pré-diagnostic serait –il nécessaire ?
En sus du travail de recensement et de transmission des différentes études et données à disposition, l’EPCI s’interrogera sur la réalisation en régie d’un pré-diagnostic en s’appuyant sur celui du SCoT ou d’autres documents (PCET, charte PNR, diagnostic agricole…) lorsqu’ils existent.  Ce document permettrait au BE d’estimer l’ampleur du travail à réaliser en identifiant les domaines où son niveau d’investigation sera moindre.

7. Eléments du rendu 

· Quel choix du rendu ? format papier ou informatique compatible avec le SIG ?
L’EPCI pourra exiger le rendu d’études ou documents intermédiaires mis en forme. Le contenu de ces études pourra évoluer (compléments, approfondissement, reformulation..) jusqu’à la fin de la démarche et la finalisation du PLU. Un point de vigilance particulier pourra être opéré sur les OAP tenant lieu d’habitat et le cas échéant des déplacements en termes de spatialisation et d’écriture et de complémentarité avec le règlement.

Sur les pièces du dossier du PLU, la collectivité peut demander une remise de la totalité du PLUi sous format papier mais aussi sous format informatique pouvant s’intégrer dans le SIG.  La dématérialisation du PLUi facilitera notamment l’accès aux documents pour les usagers et offrira aux décideurs un outil de connaissance par l’exploitation des données dans un SIG.

8. Composition de l’équipe

· Quelles sont les compétences nécessaires par rapport aux enjeux de l’EPCI ?
· En fonction du contexte communal et des enjeux pressentis lors du pé-diagnostic
· En fonction des éléments de contenu de la mission ou des prestations demandées
· En fonction des éléments de rendu demandés
· Quelles sont les compétences générales exigées du BE ?
· Quelles sont les besoins en compétences ou en références particulières ? Avoir réalisé ou participé à l’élaboration d’un PLH, d’un PDU ? un juriste spécialisé en urbanisme pour l’écriture des OAP « habitat », « déplacements ? Un spécialiste de déplacements, de la concertation ou de la communication ?

· Dans l’hypothèse où le BE retenu fait appel à d’autres compétences extérieures, il sera indispensable pour la collectivité d’exiger un mandataire clairement identifié dans l’équipe retenue.

· Quelles références ?

· Demander des références en rapport avec les études à mener

· Références en matière de pilotage ou participation à des étapes de PLUi ou SCoT, des prestations sur des thématiques spéciales (PLH, PDU ….)

9. Remise de l’offre

· Quelles modalités de présentation du devis ?

· Le devis pourra être ou non structuré dès le cahier des charges et détaillé voire complété par le BE en fonction des tranches optionnelles proposées. Par exemple : présentation d’un devis sous forme de tableau indiquant face à chaque prestation une durée (nb de jours), un forfait (coût journalier par niveau de compétence et nb de personnes de chaque niveau), et le coût total correspondant. Les frais matériels, de secrétariat et de reprographie pourront être regroupés à part, sur une ligne particulière.

· Ce dispositif permettra de juger de la pertinence des temps et moyens consacrés à chacune des phases définies.

· Une notice décrivant la méthode de travail est-elle nécessaire ?

· Si la collectivité le souhaite, une notice méthodologique pourra être demandée avec l’offre. Intérêt : se rendre compte de la connaissance et de la pratique du BE en terme de démarche de projet et de procédure de PLU ; se rendre de la connaissance déjà acquise concernant les spécificités du terrain ; dégager d’éventuelles réflexions originales.

· Quelle composition de l’équipe, quels sont les moyens dédiés à l’étude et les références ?

· Quelles sont les compétences des personnes qui vont travailler effectivement sur le dossier ?

· Quelles autres compétences existent dans le BE et peuvent être mobilisées éventuellement ?
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